
Depuis des semaines, les lycéen·es se mobilisent pour obtenir de meilleures conditions d’études, des 
créations de postes d’enseignant·es, la diminution des effectifs par classe, l’abrogation de Parcoursup, des 
bourses pour toutes et tous…
Les étudiant·es ont rejoint le mouvement !

La CGT Finances Publiques apporte son soutien plein et entier aux lycéen·nes et étudiant·es, condamne 
la répression policière et les interdictions de manifestations, que le gouvernement doit faire cesser 
immédiatement. Elle réaffirme que, comme pour le monde du travail, les lycéen·nes disposent du droit 
d’expression, de réunion, de manifestation et qu’il relève des pouvoirs publics de le garantir.

Au-delà du soutien, cette mobilisation est aussi la nôtre !

Alors que les projets de lois de finances et de financement de la sécurité sociale organisent une nouvelle purge 
budgétaire de 54 milliards d’euros, le gouvernement poursuit la mise en œuvre d’une politique qui sacrifie l’avenir 
de la jeunesse et ses droits à l’éducation, à l’enseignement supérieur et à la recherche, la formation, la culture… La 
seule perspective qu’il leur offre, c’est celle de se préparer à la guerre, en Europe ou ailleurs.

A la DGFiP, les suppressions d’emplois se poursuivent, le gel du point d’indice est réaffirmé, le NRP 2 annoncé…

Comme toute la population, en parallèle, les agent·es des finances publiques voient leur pouvoir d’achat reculer, 
les prix de l’alimentation, du carburant, de l’énergie, etc s’envoler avec des salaires en recul au regard d’une inflation 
fluctuante mais continue.

ÇA SUFFIT ! De l’argent, il y en a ! 211 milliards d’euros sont octroyés chaque année aux entreprises sans 
contrepartie, ni évaluation, ni contrôle. La fraude fiscale est estimée à plus de 80 milliards d’euros par an en France. 
Ce sont plus de 400 milliards d’euros qui ont d’ores et déjà mobilisés pour militariser toujours plus la société 
française. Trop, c’est trop !

LE SAMEDI 17 OCTOBRE, la CGT Finances Publiques appelle les agent·es des finances publiques à 
participer aux rassemblements et manifestations organisés sur les territoires pour :

🗣 	L’AUGMENTATION DES SALAIRES, DU POINT D’INDICE ET LE RATTRAPAGE DE LA 
PERTE DU POUVOIR D’ACHAT.

🗣 	LE BLOCAGE DES PRIX. 

🗣 	UN PLF ET UN PLFSS DE RELANCE ET DE PROGRÈS SOCIAL.
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TOUTES ET TOUS CONCERNÉ·ES !
17 OCTOBRE 2026 17 OCTOBRE 2026 

LE 17 OCTOBRE, toutes et tous concerné·es !



